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Privilège-M. Cassidy

[Français]

«Loi des brevets: trois députés tories se sont joints aux dissi-
dents.»

a (1510)

[Traduction]
Il est clair qu'on parle de moi. Je tiens à garantir à la Cham-

bre que je souscris sans réserve au projet de loi C-22. Je

déplore vivement que le député qui, à mon avis, devrait savoir

à quoi s'en tenir là-dessus, ait dénaturé le simple fait que j'ai
présenté une pétition au nom de mes électeurs. Selon moi, nul

n'ignore à la Chambre que les députés ont le devoir de présen-
ter des pétitions au nom de leurs électeurs. Cependant, présen-
ter une pétition ne signifie pas qu'on y souscrit.

Voilà l'argument que je voulais faire valoir, monsieur le
Président. Je dirais qu'ainsi, on a violé mes droits de député. Je

prétends que le député de Beaches devrait faire une mise au

point et me présenter des excuses ainsi qu'au député de Perth
(M. Brightwell) qui était également visé.

M. A. H. Harry Brightwell (Perth): Monsieur le Président,
je tiens simplement à confirmer ce que le député de Swift Cur-
rent-Maple Creek (M. Wilson) vient de dire. J'étais visé par
cette déformation des faits. Selon moi, il m'incombe de présen-
ter des pétitions au nom de mes électeurs. Je n'en accumule

pas, afin de retarder les travaux de la Chambre. Je les présente
comme il se doit, et je crois également que le député devrait
me présenter des excuses et se retracter,

M. Rod Murphy (Churchill): Monsieur le Président, le

député de Beaches (M. Young) n'est pas parmi nous. Il par-
court le pays, pour rallier des opposants au projet de loi C-22.

Des voix: Règlement!

M. Murphy: Selon moi, dans son intervention, le député a

respecté le Règlement de la Chambre. Il a mentionné qu'il
avait en sa possession une lettre d'un député dans lequel ce

dernier disait être opposé à ce projet de loi. Il avait le droit
d'en parler à la Chambre des communes, ce qu'il a d'ailleurs
fait. Il avait également le droit de dire que deux députés con-
servateurs avaient reçu des pétitions, qu'ils les avaient présen-
tées au nom de leurs électeurs qui protestaient contre les modi-
fications proposées à la Loi sur les brevets. Je pense que le

député de Beaches a agi en conformité du Règlement de la
Chambre et qu'il n'a pas porté atteinte aux privilèges des

députés. Si ces derniers s'inquiètent du fait qu'on ait rappelé
leurs initiatives à la Chambre des communes, cela les regarde,
mais il n'y a pas lieu pour nous de nous en inquiéter.

M. Wilson (Swift Current--Maple Creek): Monsieur le

Président, si les propos du député de Churchill (M. Murphy)
sont exacts, nous aurions tous de quoi nous inquiéter sérieuse-
ment de la façon dont fonctionne cette institution. Il est mani-
feste que, pendant la période des questions de mardi dernier,
on a fait une déclaration inexacte. Il est évident que celle-ci a

été entendue un peu partout car la presse en a parlé. Des jour-
nalistes autres que celui du journal Le Droit, dont j'ai d'ail-

leurs parlé, ont eu au moins la politesse de chercher à obtenir
des précisions au téléphone.

Toutefois, par suite de la déclaration trompeuse du député
de Beaches, sans doute faite par inadvertance, on a annoncé à
la une des quotidiens du pays une position qui n'était pas la

mienne. Je suppose qu'on a essayé de mettre mon gouverne-

ment dans l'embarras. On a cherché, à mon avis, avec ruse et

sournoiserie à laisser croire que je m'opposais à cette mesure

législative alors qu'en réalité, ce n'est pas le cas.

M. le Président: La présidence a écouté attentivement les

instances présentées par le député de Swift Current-Maple
Creek (M. Wilson). L'incident s'est produit il y a quelques

jours. Les députés se souviennent sans doute que le député de

Peace River (M. Cooper) avait demandé la parole pour faire

remarquer qu'il arrive souvent aux députés de présenter, au

nom de leurs électeurs, des pétitions qu'ils n'approuvent pas

nécessairement. La présidence se gardera bien de prêter des

intentions au député de Beaches (M. Young), mais il est bien

certain que ce qu'il a dit ce jour-là a créé un malentendu,
lequel a été repris par les médias et a mis des députés dans

l'embarras. Le député de Perth (M. Brightwell) s'est lui aussi


